
Arrestations du 15 juin à Gentioux et aux alentours de Limoges, dans le
cadre de l’enquête sur l’incendie de l’émetteur des Cars (87) :

Réunion publique ce mercredi 7 juillet 
à la salle des fêtes de Gentioux (23) à 19h

- Information / état de la situation
- Constitution d’un Comité local de soutien aux mis.e.s en examen

Pour faire le point sur la situation avec toutes les habitant.e.s du territoire qui se sentent 
concerné.e.s par ces arrestations et par la réponse à y apporter.

Ce  mardi  15  juin,  à  Gentioux  et  différents  endroits  aux  alentours  de  Limoges,  ce  sont  sept
personnes qui ont été arrêtées et cinq de plus qui ont eu à subir intrusion policière, perquisition et saisie
de matériel… trois jours plus tard, seules trois personnes ont été poursuivies et mises en examen, libres
sous contrôle judiciaire, les autres ont été relâchées sans charge.

Au-delà  des  faits  reprochés  aux  personnes  interpellé.e.s  toujours  présumées  innocentes,  cette
opération a impacté de nombreuses autres personnes: ami.e.s, familles, différents réseaux militants ou
associatifs limousins… Elle ressemble, comme en son temps l’« affaire de Tarnac », à une vaste opération
de renseignement,  et  de mise sous  pression des  trop rares personnes qui agissent  au quotidien,  pour
défendre une autre idée de ce que vivre veux dire, contre la dégradation des conditions de vie sur terre et
les atteintes constantes à la dignité humaine. L’ordonnance de placement sous contrôle judiciaire d’une
des inculpées pour « association de malfaiteurs » stipule ainsi très sérieusement: « (…) les deux femmes
partagent de nombreuses idéologies en lien avec le souci d’une préservation de la nature (notamment la
forêt limousine), ou encore le refus de voir installer des équipements technologiques (compteurs Linky,
5G) » en  guise  de  caractérisation  de  leur  soi-disant  parcours  de  « radicalisation ».  Parmi  les  effets
secondaires  de  l’opération,  nous apprenons  que  l’institutrice  de  Gentioux vient  d’être  suspendue par
l’inspection académique en dépit de toute présomption d’innocence (sachant que par ailleurs, le parquet a
déjà fait appel de la remise en liberté des deux autres personnes, avec une comparution prévue le 15/07).

Ces opérations de police politique qui se caractérisent par une disproportion de moyens (nombre
d’agents des forces de l’ordre,  nombre de véhicules,  nombre d’arrestations,  de perquisitions,  nombre
d’écoutes et de balises, de moyens de police scientifique et technique…) visent autant à nous intimider
toutes et tous qu’à punir d’éventuels contrevenants.

Cette  opération  demande  donc  une  réponse  collective  pour signifier  à  la  fois  que  nous
voulons appuyer les personnes mises en examen pour leur assurer une juste défense et signifier que
nous ne nous laisserons pas impressionner.


